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Une véritable union économique et monétaire
En novembre 2012, la Commission européenne a publié une communication d’importance majeure, créant un schéma directeur pour une profonde et véritable Union Economique et Monétaire (UEM), en vue d’ouvrir un débat.1 Dans ce document, la Commission met l’accent sur les mesures déjà prises pendant la crise économique actuelle et fixe des mesures possibles pour renforcer l’UEM dans un court, moyen et long terme, en incluant des étapes possibles vers une union politique.

En décembre 2012, le Conseil européen a adopté des conclusions sur un plan d’action pour achever la mise en place de l’UEM2. Ces conclusions ont pris en compte les aspects les plus urgents du plan d’action en se basant sur un rapport publié à ce sujet début décembre par le Président du Conseil européen, Herman Van Rompuy. Ce rapport  identifiait quatre éléments essentiels à la mise en place de l’UEM : un cadre financier intégré ; un cadre budgétaire intégré ; un cadre de politique économique intégré ; et une légitimité et une responsabilité démocratiques3.

Cette section du questionnaire permettra de recueillir des informations sur le  niveau de débat  des parlements  sur le schéma directeur de la Commission européenne pour une véritable union économique et monétaire, vu son rôle instigateur de débat, et cherchera à obtenir les différents points de vue des parlements sur certaines des mesures possibles qui y sont proposées, ainsi que dans le rapport Van Rompuy, comme par exemple la promotion de réformes structurelles au sein des Etats Membres à travers des accords de nature contractuelle, et la création d’une capacité fiscale de la zone euro.

Pour finir, cette section du questionnaire permettra d’identifier les points de vue des Parlements, à  savoir  si le rapport Van Rompuy, les conclusions du Conseil européen    et     le  schéma   directeur  de   la  Commission  ont  suffisamment  abordé   le  problème de légitimité et de responsabilité démocratiques, et en particulier, le rôle des parlements, dans une véritable union monétaire et économique.

 _________________________________
 http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/president/news/archives/2012/11/pdf/blueprint_fr.pdf
2 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/ec/134353.pdf
3 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/ec/134069.pdf


Semestre européen 2013
Le  semestre européen 2013, cycle annuel de surveillance et de coordination des politiques de réforme structurelles fiscales et économiques des Etats Membres à l’échelon européen, en est à sa troisième année. Bien que le processus commence à être bien enclenché au niveau de l’UE, il a été jusqu’à présent largement dominé par la Commission et par le Conseil, au détriment du Parlement européen et des parlements nationaux qui ont des difficultés à définir leur rôle dans la gouvernance économique de l’Union, gouvernance qui tend à évoluer très rapidement. 

Il est évident qu’au niveau national, les parlements peuvent  jouer un rôle primordial en assurant d’une manière rigoureuse et opportune la surveillance des contributions des gouvernements à des moments-clé du   semestre européen  et aussi  ultérieurement, ainsi qu’en débattant de façon pertinente à l’échelon européen sur les prévisions de croissance, les orientations et les recommandations propres à chaque pays.

Au niveau européen, la surveillance du Parlement européen, de même qu’une meilleure coopération interparlementaire entre les parlements nationaux, seront cruciales pour renforcer le processus du  semestre européen . Le Parlement européen organise une semaine parlementaire sur le  semestre européen  en janvier 2013, avec la participation des commissions compétentes en la matière ainsi que les représentants des commissions équivalentes des parlements nationaux, pour promouvoir la coopération interparlementaire et plus spécifiquement pour stimuler le débat et l’engagement parlementaire dans le  semestre européen   2013.

Cette section du questionnaire permettra d’évaluer l’implication, au niveau national,  des parlements au semestre européen 2013, et plus particulièrement,  le contrôle de l’analyse annuelle de la croissance 2013, les programmes provisoires de stabilité et de convergence concernés, les programmes nationaux de réforme, et les  recommandations par pays ainsi que l’ opinion des parlements sur la substance de ces documents, sur le processus général de la gouvernance économique et sur les moyens de l’améliorer.
Cette partie du questionnaire aura également pour but de nous éclairer sur les points de vue des parlements concernant le format optimum de coopération interparlementaire au niveau européen dans le cadre du semestre européen.


L’élargissement de l’UE
La plus récente communication de la Commission européenne, publiée en octobre 2012,4 concerne une stratégie d’élargissement de l’Europe. Les conclusions du Conseil de décembre 

2012 ont souligné la nécessité d’une politique d’élargissement crédible afin de maintenir les réformes dans les pays concernés, et la nécessité d’un soutien public en faveur de l’élargissement au sein des états5 membres.

Au vu de l’adhésion anticipée de la Croatie à l’UE le 1er juillet 2013, aucun autre état candidat n’est prêt à adhérer à l’Union. Cet état de fait lié à la dite « fatigue de l’élargissement », qu’elle soit réelle ou juste perçue,   laisse entrevoir que la dynamique de réforme dans les états candidats et dans les états potentiellement candidats semble être au point mort. 

Les parlements jouent un rôle primordial dans le processus d’élargissement de l’UE en terme de débat et de ratification des traités d’adhésion, de contrôle des accords de stabilisation et d’association,  de facilitation du dialogue entre les états et les acteurs de la société civile dans les pays candidats ou potentiellement candidats, et de sensibilisation des citoyens sur l’importance de l’élargissement.

Cette section du questionnaire permettra d’évaluer les pratiques et procédures  des parlements  concernant  le processus d’élargissement,  leur opinions sur la stratégie d’élargissement la plus récente, le dialogue avec les représentants des sociétés civiles et officielles dans les nouveau Etats membres,  et le rôle du Parlement dans le débat national  sur l’élargissement.


Subsidiarité
Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en décembre 2009, au vu de l’Article 6 du Protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, les parlements nationaux ont le droit d’émettre un avis motivé aux institutions européennes en exposant brièvement pourquoi ils considèrent qu’une proposition donnée ne respecte pas le principe de subsidiarité. De manière plus fondamentale, l’Article 7 du protocole mentionné auparavant, considère que lorsqu’un avis motivé représente au moins un tiers des parlements nationaux, la proposition doit être réexaminée (c’est le principe de la   « carte jaune »).



_________________________________
4 http://ec.europa.eu/enlargement/pdf/key_documents/2012/package/strategy_paper_2012_fr.pdf
5 http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/FR/genaff/134235.pdf

Le 21 mars 2012, la Commission européenne a publié une proposition de règlement du Conseil portant sur l’exercice du droit de recourir à une action collective dans le contexte de la liberté d’établissement et de la libre prestation de services. (proposition « Monti II »).6  Après l’expiration du délai de subsidiarité, fin mai 2012, il était évident que les limites de la « carte jaune » avaient été atteintes et que la Commission était dans son devoir de réexaminer la proposition. Le 12 décembre 2012, la Commission a décidé de retirer complètement sa proposition.

Dans la contribution de la XLVIIIème réunion en octobre 2012, et dans le contexte d’un renforcement du dialogue politique, la COSAC a demandé aux Commissions européennes de fournir des réponses individuelles aux avis motivés soumis au préalable et les raisons pour lesquelles ils pensent que le principe de subsidiarité n’a pas été violé. 

Cette section du questionnaire permettra d’obtenir des informations plus à jour sur le processus de contrôle parlementaire, et en particulier, sur cette proposition, sur la  mobilisation de la coopération interparlementaire, et sur les opinions des parlements au sujet de  la réponse de la commission et dans quelle mesure elle a pris en compte les contributions.
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